
Décision de l’examinateur: rejet de la demande d’enregistrement 

Décision de la chambre de recours: rejet du recours 

Moyens invoqués: violation de l’article 7, paragraphe 1, sous b), et 
paragraphe 3, du règlement (CE) n o 207/2009 

Recours introduit le 13 septembre 2013 — Schmidt 
Spiele/OHMI (représentation d’un jeu de société) 

(Affaire T-493/13) 

(2013/C 325/78) 

Langue de procédure: l’allemand 

Parties 

Partie requérante: Schmidt Spiele GmbH (Berlin, Allemagne) 
(représentant: M. T. Sommer, avocat) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision de la première chambre de recours de 
l’OHMI du 3 juillet 2013 dans l’affaire R 1768/2012-1; 

— condamner l’OHMI aux dépens; 

— fixer une date d’audience. 

Moyens et principaux arguments 

Marque communautaire concernée: marque figurative contenant la 
représentation du plateau d’un jeu de société, pour des produits 
et services relevant des classes 9, 16, 28 et 41 — demande 
d’enregistrement de marque communautaire n o 10 592 095 

Décision de l’examinateur: rejet de la demande d’enregistrement 

Décision de la chambre de recours: rejet du recours 

Moyens invoqués: violation de l’article 7, paragraphe 1, sous b), et 
paragraphe 3, du règlement (CE) n o 207/2009 

Pourvoi formé le 19 septembre 2013 par Luigi Marcuccio 
contre l’ordonnance rendue le 12 juillet 2013 par le 
Tribunal de la fonction publique dans l’affaire F-32/12, 

Marcuccio/Commission 

(Affaire T-503/13 P) 

(2013/C 325/79) 

Langue de procédure: l’italien 

Parties 

Partie requérante: Luigi Marcuccio (Tricase, Italie) (représentant: 
M e G. Cipressa, avocat) 

Autre partie à la procédure: Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante au pourvoi conclut à ce qu’il plaise au 
Tribunal: 

— annuler dans son intégralité et sans exception l’ordonnance 
rendue par le Tribunal de la fonction publique le 12 juillet 
2013 dans l’affaire F-32/12; 

— renvoyer l’affaire en cause devant le Tribunal de la fonction 
publique. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui de son pourvoi, la partie requérante invoque deux 
moyens. 

1) Le premier moyen est tiré de l’illégalité de l’article 14 du 
règlement de procédure du Tribunal de la fonction publique, 
en raison de l’interprétation et l’application tautologiques et 
incohérentes, mais aussi incorrectes, erronées, fallacieuses et 
déraisonnables dudit article 14, entraînant la violation mani­
feste du principe du droit au juge naturel établi préalable­
ment par la loi, tel que prévu, entre autres, par l’article 47 de 
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

2) Le second moyen est tiré du défaut absolu de motivation, en 
raison notamment de l’absence d’instruction, de son carac­
tère péremptoire, tautologique, arbitraire, d’une dénaturation 
et d’une déformation des faits, ainsi que d’une erreur de droit 
en raison notamment d’une appréciation des faits manifeste­
ment erronée.
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